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LE PRÉSIDENT DU TRIBUNAL CONSTITUTIONNEL SOULIGNE QUE 
L’INDÉPENDANCE JUDICIAIRE N’EST PAS UN PRIVILÈGE DES 

JUGES, MAIS UNE GARANTIE POUR TOUS LES CITOYENS, LORS 
DE LA CLÔTURE DE LA CONFÉRENCE MONDIALE PRESIDÉE PAR 

SA MAJESTÉ LE ROI D’ESPAGNE 
 
 

Le président du Tribunal Constitutionnel, Cándido Conde-Pumpido Tourón, a souligné 
que l’indépendance des tribunaux et des juges n’est pas un privilège, mais une garantie et un 
droit pour tous les citoyens. C’est ce qu’il a expliqué lors de la cérémonie de clôture du 6e 
Congrès de la Conférence mondiale sur la justice constitutionnelle, qui s’est tenu cette semaine 
à Madrid sous le titre « Les droits humains des générations futures ». 
 

L’une des principales conclusions du congrès, qui a été clôturé par S.M. le Roi 
d’Espagne, est que l’indépendance des cours constitutionnelles est clairement menacée dans 
le monde entier. « Il ne s’agit pas de simples possibilités ou de cas isolés », a souligné le 
président, « nombreux sont ceux qui sont confrontés à des pressions politiques, certaines 
provenant de l’extérieur, à des retards dans l’exécution de leurs décisions, à des tentatives 
visant à éroder la confiance du public dans le fonctionnement des cours constitutionnelles et à 
des restrictions budgétaires ou procédurales qui limitent leur capacité d’action ». 
 

À cet égard, il a lancé un appel clair et concis à tous les pouvoirs et institutions des 
États : « Respectons le fonctionnement des institutions et faisons valoir notre propre légitimité, 
qui découle du mandat constitutionnel. En Espagne, cette légitimité est consolidée par notre 
système électoral, qui repose sur la désignation équilibrée des magistrats par les trois pouvoirs 
de l’État, exécutif, législatif et judiciaire, dont l’activité doit toujours se soumettre au mandat de 
la Constitution ». 
 

La conférence, à laquelle ont participé 85 cours constitutionnelles du monde entier, s’est 
penchée sur l’impact des nouvelles technologies sur les droits fondamentaux. Dans son 
discours, le président a déclaré qu’il était nécessaire de garantir le droit à la connectivité et à un 
accès équitable aux technologies et aux systèmes de création et de diffusion des 
connaissances : « Dans un monde de plus en plus numérisé, ces droits sont devenus un 
élément essentiel au développement et à l’inclusion sociale. » 
 

« Nous ne pouvons pas permettre que le progrès technologique avance sans limites 
éthiques ni garanties juridiques. L’utilisation abusive des données personnelles, la 
discrimination par le biais d’algorithmes et les abus découlant d’une surveillance excessive des 
êtres humains constituent des menaces réelles qui exigent une réponse judiciaire ferme. Les 
cours constitutionnelles ont la responsabilité de jeter les bases qui garantissent une justice 
technologique conforme à la dignité humaine et aux droits fondamentaux », a souligné Conde-
Pumpido. 

 



 
 

Le président a également réfléchi à l’importance et à l’impact de ce 6e congrès : « Je 
suis convaincu que bon nombre des idées qui ont germé ici ces derniers jours ne resteront pas 
cantonnées au domaine du débat institutionnel. Elles transcenderont, influenceront les futurs 
jugements et décisions, inspireront des réformes et des interprétations constitutionnelles et 
donneront lieu à de nouvelles lectures du droit, plus en phase avec les défis de notre époque. 
Et c’est précisément là le véritable objectif de ce congrès : rappeler que chaque Constitution est 
un arbre plein de vie, qui porte en lui le germe d’un monde nouveau ». 
 

La cérémonie de clôture, présidée par S.M. le Roi d’Espagne et à laquelle ont également 
assisté le ministre de la Présidence, de la Justice et des Relations avec le Parlement, Félix 
Bolaños, ainsi que de nombreuses personnalités du monde juridique, s’est terminée par un bref 
concert de l’orchestre d’enfants d’Acción por la Música, une fondation qui vise à améliorer et à 
transformer la vie des mineurs en situation de vulnérabilité grâce à la musique. Cette initiative 
a été un geste envers les générations futures, dont les droits humains ont été au cœur des trois 
jours du Congrès mondial. 
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